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Liste des abréviations 

 

CNGE : Collège National des Généralistes Enseignants 

CNIL : Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés. 

CPEF : Centre de Planification et d’Education Familiale 
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1. Introduction 

 

Selon la convention européenne des droits de l’homme, l’État est garant de la protection et 

du respect des droits des personnes en matière de santé reproductive. Ceci implique que les 

personnes puissent avoir une vie sexuelle satisfaisante en toute sécurité avec la capacité et 

la liberté de décider ou non de concevoir des enfants, si elles le souhaitent et quand elles le 

désirent.  

 

La contraception des adolescents et la prévention dans le domaine des infections 

sexuellement transmissibles reste une préoccupation de santé publique. 

L’enquête du Baromètre santé 2016, réalisée par l’INPES, a permis de faire un point sur 

l’évolution des comportements sexuels en France. Celle-ci a montré que l’âge au premier 

rapport sexuel s’est stabilisé au cours de cette dernière décennie et s’élève aujourd’hui à 17,6 

ans pour les filles et 17,0 ans pour les garçons, sans différence notable selon le milieu social 

(1). Une contraception par préservatif était utilisée lors du premier rapport dans 85 % des 

cas. Plus d’une femme sur trois (36,9 %) déclarant avoir utilisé la pilule au moment de ce 

premier rapport.  

 

En 2021 en France métropolitaine on compte 14,9 IVG pour 1000 femmes âgées de 15 à 49 

ans avec un taux de 4,5 pour 1000 pour la tranche d’âge de 15 à 17 ans. Plus spécifiquement, 

en Occitanie, ce taux est de 5,4 ‰ pour cette tranche d’âge. En France, en incluant les 

départements et régions d’outre-mer, il diminue progressivement passant de 8,7 ‰ en 2014 

à 6,0 ‰ en 2019 puis à 4,9 ‰ en 2021 parmi les femmes mineures. Afin de diminuer le 

recours aux IVG et d’améliorer la santé sexuelle des mineurs des dispositifs ont été mis en 

place par les pouvoirs publics (2). 

 

Ainsi, pour faciliter l’accès à la contraception, en France, depuis 2013 la loi de financement 

de la sécurité sociale a permis aux patientes mineures de plus de 15 ans d’avoir accès à une 

contraception prise en charge à 100 % par l’assurance maladie (3), avec une extension aux 

mineures de moins de 15 ans depuis le 1 er janvier 2020 (4) puis aux femmes de moins de 

26 ans depuis le 1er janvier 2022 (5). De plus depuis le 1er janvier 2023, les préservatifs 

masculins sont pris en charge à 100% par l’Assurance maladie pour les moins de 26 ans (6).  
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Une étude réalisée en Finlande en 2021, concluait que fournir une contraception gratuite 

sans limite d’âge, est associée à des taux plus faibles de naissances chez les adolescentes et 

d’avortements provoqués. Il est discuté que les prestataires de soins de santé et les décideurs 

politiques devraient garantir une contraception gratuite associée à des conseils appropriés et 

à un accès pratique à des services de contraception de qualité pour tous les adolescents, 

indépendamment de leur zone d’habitation ou de leur milieu socio-économique (7). 

 

En France, jusqu’en 2017, pour bénéficier d’une consultation de contraception anonyme et 

gratuite et de certains contraceptifs il fallait avoir recours aux CPEF (centre de planification 

et d’éducation familiale). Afin d’améliorer cet accès à la contraception et à la prévention, la 

convention nationale des actes médicaux de 2016, a établi une Consultation Contraception 

et Prévention (CCP) qui a pris effet le 1er novembre 2017. Il s’agit d’une consultation 

complexe, ponctuelle pouvant être réalisée par un médecin généraliste, un gynécologue ou 

un pédiatre et destinée aux jeunes filles de 15 à 18 ans. Elle traite de la contraception et de 

la prévention dans le domaine des infections sexuellement transmissibles. Cet acte est pris 

en charge à 100 % par l’assurance maladie et est anonymisable en cas de demande(8) .  

 

Toutes ces lois et prises en charge ont donc pour but de permettre une facilité d’accès à la 

délivrance des contraceptifs. Cet objectif fait d’ailleurs parti de la stratégie nationale de santé 

sexuelle 2017-2030, avec un axe concernant la santé reproductive qui souhaite garantir 

l’accès aux méthodes de contraception (9) .  

 

En effet les adolescentes peuvent souvent ne pas savoir où les contraceptifs sont disponibles, 

ne pas pouvoir atteindre un point de prestation de services de contraception ou ne pas pouvoir 

se les payer. Les obstacles tels que l’inaccessibilité des services et leur coût affectent 

négativement les adolescents comme les adultes. Cependant, ils affectent les adolescents de 

manière disproportionnée, car ils ont souvent une capacité limitée à se déplacer et une 

autonomie financière limitée pour payer les frais de service et de transport. Dans ce contexte, 

les efforts visant à permettre aux adolescents d’accéder aux contraceptifs/services 

contraceptifs sont nécessaires (10,11) .  

 

Des dispositifs sont mis en place par les instances de santé et selon la législation en vigueur, 

il parait intéressant alors d’explorer si les adolescentes les connaissent, si l’accès à la 

contraception en est facilité, et s’il existe d’autres freins qui pourraient en impacter l’accès.  
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Cette thèse a donc pour but et comme objectif principal d’évaluer et d’explorer l’accès à la 

contraception des adolescentes de 15-18 ans scolarisées en Haute-Garonne, afin de 

rechercher les déterminants de leur accès à la contraception. Les objectifs secondaires étaient 

d’évaluer s’il existe une différence d’accès selon les lieux de scolarisation et s’il existe des 

différences de connaissances entre les sections d’enseignement.  
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2. Matériel et méthode 

2.1. Type d’étude 

 

Il s’agit d’une étude quantitative, descriptive, transversale, multicentrique explorant l’accès 

à la contraception des adolescentes par un questionnaire en ligne.  

Le questionnaire a été diffusé du 23.05.2023 au 28.06.2023 aux Lycées de Haute-Garonne 

avec l’aide d’une médecin du Service administratif, médical infirmier et social du Rectorat 

de Toulouse.  

Il a été envoyé aux chefs d’établissements, associé à une note d’information destinée aux 

élèves et parents d’élèves. Le lien menant vers le questionnaire hébergé sur le site sécurisé 

Limesurvey a été transmis sur la plateforme Pronote qui permet la diffusion du travail 

scolaire. 

 

2.2.  Population cible  

 

La population cible de cette étude était les adolescentes scolarisées au lycée en Haute-

Garonne. 

 

Les critères d’inclusion étaient : 

- Adolescentes,  

- Scolarisées en Lycée,  

- Scolarisées dans le département de la Haute-Garonne 

 

Les critères de non inclusion étaient : 

- Adolescents de sexe masculin, 

- Adolescentes non scolarisées au lycée,  

- Adolescentes non scolarisées en Haute Garonne.  

 

Le questionnaire a été envoyé à tous les chefs d’établissement des lycées de Haute-Garonne 

afin de permettre une bonne représentation de la population en région urbaine, péri urbaine 

et semi rurale.   
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2.3. Recueil de données  

2.3.1. Elaboration du questionnaire 

 

L’élaboration du questionnaire a été précédée d’une revue de la littérature et des textes de 

loi concernant l’accès à la contraception. 

Il a été réalisé par la doctorante, avec relecture par la directrice de thèse puis soumis à trois 

étudiantes scolarisées en lycée hors département afin d’évaluer la compréhension, ainsi que 

la durée nécessaire à sa réalisation.  

Des modifications ont été apportées et la durée de réalisation du questionnaire a été évaluée 

à environ 10 minutes.  

Le questionnaire a ensuite été présenté à une médecin travaillant au service médical du 

Rectorat et de nouvelles modifications ont été apportées dans un objectif de simplification.  

Le Logiciel utilisé pour la réalisation du questionnaire est Limesurvey (Annexe 1).  

Il a ensuite été diffusé avec l’aide des établissements, sur la plateforme PRONOTE utilisée 

par les établissements pour la diffusion des travaux scolaires. Les lycéennes reçoivent des 

messages de leur établissement sur cette plateforme. Le message diffusé contenait les 

documents adressés aux parents ainsi que le lien vers le questionnaire.   

 

2.3.2. Déroulement du questionnaire et principaux axes abordés 

 

Le questionnaire est composé de trente questions. Certaines questions sont soumises à des 

conditions de réponse à la question précédente.  

Chaque question apparait après validation de la précédente, afin d’éviter les modifications 

de réponses rétrospectivement.  

Une grande majorité des questions sont des questions fermées. Ce choix a été fait afin de 

faciliter leur compréhension. Il comportait également deux questions ouvertes. 

Une échelle de Likert a été utilisée comme réponse à certaines questions afin d’identifier des 

opinions plus nuancées qu’une réponse binaire. Il s’agit d’un outil fiable permettant de 

mesurer les opinions, perceptions ou comportements. 

 

Le questionnaire couvre plusieurs axes de questionnement (Annexe 2). 
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- Premier axe  

 

Ce premier axe avait pour but de définir les caractéristiques de la population et les moyens 

d’information dont elle dispose concernant la contraception. 

Pour décrire la population il était demandé aux lycéennes de renseigner leur lycée et leur 

niveau scolaire.  

Concernant les moyens d’informations sur la contraception, des questions portaient sur les 

interventions à l’éducation à la sexualité, les sources d’informations dont elles disposent, et 

les professionnels consultés. 

 

- Deuxième axe  

 

Cet axe a pour but d’identifier les freins à l’accès à la contraception. Cet accès passe par la 

connaissance des dispositifs mis en place par l’Etat, par le repérage des professionnels et des 

structures disponibles et par l’accessibilité physique à l’offre de soins locale.  

 

- Troisième axe  

 

Ce troisième axe cherche grâce à des échelles de Likert et à une question ouverte, à recueillir 

l’avis des lycéennes sur leur accès à la contraception. Il s’agit d’évaluer leur ressenti sur leur 

accès à la contraception et de les questionner sur la façon dont elles souhaiteraient être 

informées.  

 

2.3.3. Diffusion du questionnaire 

 

Suite à l’avis favorable du comité d’éthique, et l’accord du rectorat (Annexe 3), le 

questionnaire a été transmis à la médecin du rectorat qui a enclenché la diffusion aux chefs 

d’établissement des Lycées de Haute Garonne. 

Ce lien a été transmis sur la boite académique des chefs d’établissements par le biais de la 

médecin du rectorat afin qu’ils le diffusent sur Pronote. La coordinatrice des infirmières 

scolaires de Haute-Garonne a transmis une information aux infirmières afin qu’elles 

interviennent auprès de la scolarité pour informer de l’étude en cours.  

 

Le questionnaire a été diffusé 23/05/2023 et clôturé le 28/06/2023. 
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2.4. Démarches réglementaires et considérations éthiques.  

 

Ce travail a été inscrit dans le tableau d’enregistrement recherche et thèses conformément à 

la déclaration de conformité CNIL du DUMG de Toulouse à la date du 20/04/2022 sous le 

numéro : 2022LM20 (Annexe 4). 

 

La population d’étude étant mineure et donc considérée comme vulnérable, un avis du 

comité d’éthique du CNGE a été demandé. Le questionnaire ainsi qu’un dossier explicatif 

ont été soumis. Un avis favorable a été rendu le 28/03/202 (Annexe 5).  

  

 

2.5. Analyse statistique  

 

Une analyse descriptive de la population d’étude a été faite dans un premier temps. Les 

variables étant qualitatives, elles ont été exprimées en effectifs et pourcentages. Le 

traitement des données a été réalisé grâce au logiciel Excel.  

 

Une analyse bivariée des données a ensuite été réalisée à l’aide du site internet 

BiostatTGV®. Le test du Chi2 et le test exact de Fischer ont été utilisés. Le test de Kruskal-

Wallis (ordinal) a été utilisé lorsque les variables étudiées étaient des variables qualitatives 

ordinales.  

Le risque de première espèce α était fixé à 5 %.  
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3. Résultats  

3.1. Description de la population   

 

Le lien vers le questionnaire a été ouvert par 1007 lycéennes. Parmi celles-ci, 505 ont 

répondu complètement au questionnaire soit 50.12 %. 

Les 502 questionnaires ouverts et non complets n’ont pas été inclus dans l’analyse des 

données car pour la grande majorité ils ne comportaient aucune réponse.  

Comme décrit dans le Tableau 1, les Lycées ont été classés selon leur localisation à savoir 

zone urbaine pour Toulouse centre, Banlieue/couronne Toulousaine et zone semi rurale. Les 

lycées ayant le plus participé à l’étude sont des lycées Général et Technologique (75%) et 

pour la localisation, ceux se situant en zone urbaine (62.5%) (Annexe 6). 

 

Lycée     Général-
Techno/Professionnel 

Public/Privé  Urbain/Banlieue/Semi-
rural 

 

Toulouse Lautrec 
 
Martin Malvy 
 
Victor Hugo  
 
Pierre Paul Riquet  
 
Déodat de Séverac 
 
Métiers de 
l’hôtellerie et 
Tourisme 
 
Guynemer  
 
Sainte Marie de 
Nevers 

   Général-Technologique 
 
Général-Technologique 
 
Général-Technologique 
 
Général-Technologique 
 
Général-Technologique 
 
Professionnel  
 
 
Professionnel  
 
Général-Technologique 
 

Public 
 
Public 
 
Public 
 
Public 
 
Public 
 
Public 
 
 
Public 
 
Privé 

Urbain 
 
Semi-Rural 
 
Banlieue Toulousaine 
 
Banlieue Toulousaine  
 
Urbain 
 
Urbain 
 
 
Urbain 
 
Urbain 

 

Tableau 1 : Description des Lycées ayant participé à l’étude.  

 

La majorité des répondantes sont scolarisées en lycée Public, dans une section générale et 

technologique et habitent la banlieue, couronne Toulousaine. Les niveaux scolaires sont 

représentés équitablement (Tableau 2). 
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 Nombre absolu de participantes 
(N=505) 

Part de l’échantillon 

Lycée Public 
 
Lycée Privé 
 

478 
 

27 

94.6% 
 

5.4% 

Lycée Général et 
Technologique 
 
Lycée Professionnel 
 

445 
 
 

60 

88.1% 
 
 

11.9% 

Zone urbaine – 
Toulouse centre 
 
Banlieue couronne 
Toulousaine 
 
Zone Semi-rurale 
 

193 
 
 

274 
 
 

38 

38.2% 
 
 

54.3% 
 
 

7.5% 

Seconde  
 
Première  
 
Terminale  
 

163 
 

173 
 

169 

32.3% 
 

34.2% 
 

33.5% 

Tableau 2 : Description de la population 

 

3.2. Accès à la contraception 

3.2.1. Analyse descriptive de l’accès à la contraception 

 

Parmi les questionnaires analysés, 65.5 % des lycéennes estiment qu’il leur est facile 

d’accéder à la contraception. 34.5% ne semblent pas trouver qu’il leur est facile d’y accéder, 

dont 11.1% qui déclarent avoir des difficultés d’accès (Figure 1). 

 

Figure 1 : Avis des lycéennes concernant leur facilité d’accès à la contraception  

26,50%

39,00%

23,40%

9,50%

1,60%

0% 10% 20% 30% 40% 50%

Tout à fait d'accord

D'accord

Ni en désaccord ni d'accord

Pas d'accord

Pas du tout d'accord

Avis des lycéennes concernant l'affirmation "il 
m'est facile d'accéder à la contraception"
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Tableau 3 : Verbatim sur l’avis des lycéennes précisant les difficultés et les facilités 
d’accès rencontrées  

 

Dans cette étude, 174 lycéennes soit 34.5 %, ont déjà utilisé le préservatif comme moyen de 

contraception. Concernant les autres méthodes de contraception, 135 lycéennes soit 26.7% 

en ont déjà utilisé. Parmi celles-ci la pilule est la plus citée (93.3%), suivie par l’implant 

(10.4%) et le stérilet (3%) (Tableau 4). 

Parmi les 73.3% des lycéennes qui n’ont pas utilisé d’autre moyen de contraception que le 

préservatif, car pas de rapport sexuel ou car utilisation seule du préservatif, 49.3 % ont déjà 

envisagé d’utiliser une autre contraception. 

Concernant sa prescription, le médecin généraliste est désigné comme primo-prescripteur 

par 39.2% des interrogées ayant une contraception, puis les gynécologues par 34.8 % et la 

sage-femme par 21.5 % des lycéennes pour leur contraception.  

Le Centre de planification et d’éducation familiale n’est cité que par 1.5 % des lycéennes 

comme lieu de primo-prescription de la contraception. Dans cette étude 62.6% des lycéennes 

estiment ne pas avoir accès à un centre de santé sexuelle (auparavant centre de Planification 

et d’éducation familiale). 

 

 

Difficultés 
rencontrées  

 
- Ne souhaitent pas en parler à leurs parents 
- Plus difficile d’accéder à une contraception autre que le 

préservatif  
- Difficultés à se déplacer seules dans les pharmacies (domicile 

éloigné) 
- Difficultés de prises de rendez-vous avec gynécologue, délai des 

rendez vous  
- Prix de certaines contraceptions 
- « Jugement, gène, honte », « peur de se faire dévisager » du fait 

d’être mineure 
Accès facilité par :   

- Conversations ouvertes avec les parents 
- Préservatifs en accès dans les infirmeries des lycées, gratuits dans 

les pharmacies et possibilité d’en acheter en magasins  
- Accès à l’infirmière scolaire  
- Relation de confiance avec le médecin traitant  
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72.7% des Lycéennes estiment avoir le choix dans le professionnel qu’elles consultent. Le 

gynécologue est le professionnel ayant leur préférence pour la prescription d’une 

contraception (42.6%), suivi par le médecin généraliste (38%), puis la sage-femme (15%). 

 

 Nombre absolu Part de l’échantillon 
Utilisation du préservatif comme moyen de 
contraception :  
 
Oui  
Non 
 

 
 
 
174 
331 

 
 
 
34.5% 
65.5% 

Utilisation d’une autre méthode 
contraceptive que le préservatif :  
 
Oui 
Non  
 

 
 
 
135 
370 

 
 
 
26.7% 
73.3% 

Méthodes utilisées :  
La pilule  
Un stérilet  
Un implant  
Un patch 
Un anneau vaginal  
Du spermicide  
Un diaphragme / une cape cervicale  

 

 
126 
4 
14 
2 
1 
1 
0 

 
93.3% 
3.0% 
10.4% 
1.5% 
0.7% 
0.7% 
0% 

Professionnel prescripteur :  
Un/Une médecin généraliste 
Un/Une gynécologue 
Un/Une sage-femme 
Un professionnel du planning familial  
Achat en pharmacie 

 
53 
47 
29 
2 
4 

 
39.2% 
34.8% 
21.5% 
1.5% 
3% 

Tableau 4 : Utilisation et prescription des contraceptifs  

 

Certains freins à l’accès à la contraception ont été explorés par le questionnaire. Pour 35.5% 

des lycéennes le délai d’attente pour avoir rendez-vous avec un professionnel pouvant leur 

prescrire une contraception est un frein à son obtention. Les deux freins qui semblent le plus 

impacter l’accès à la contraception sont la crainte de la réalisation d’un examen 

gynécologique (42.8%) et le prix de la contraception si celui-ci était trop élevé (46.7%).  

31.9 % des lycéennes interrogées pourraient renoncer à la prescription d’une contraception 

car elles redoutent que leurs parents soient au courant (Tableau 5). 
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Freins à l’accès à la contraception : 
 

OUI 
 

NON 
 

 
Délai d’attente  
 
Redoute l’examen gynécologique 
 
Redoute que les parents soient au 
courant  
 
Prix de la contraception 
 
Prix de la consultation  
 

 
179 (35.5 %) 
 
216 (42.8%) 
 
161 (31.9%)  
 
 
236 (46.7%) 
 
192 (38%) 

 
326 (64.5%) 
 
289 (57.2%)  
 
344 (68.1%) 
 
 
269 (53.3%) 
 
313 (62%) 

Tableau 5 : Freins évoqués à l’accès à la contraception 

 

Parmi les freins évoqués dans l’étude, 28.7 % des lycéennes sont d’accord voire tout à fait 

d’accord pour dire qu’elles ont des difficultés à se déplacer dans les lieux où elles peuvent 

obtenir une contraception.  

 

3.2.2. Analyse bivariée de la différence d’accès à la contraception selon les zones 
de scolarisation  

 
Nous ne retrouvons pas de différence significative d’accès à la contraception entre les 

différentes zones de scolarisation (p=0.2).  

On retrouve par contre une différence significative (p=0.046) dans leurs difficultés à se 

déplacer pour se procurer une contraception : en zone semi rurale 42.1% semblent impactées 

par les difficultés à se déplacer contre 24.8% en banlieue et 31.6% en zone urbaine (Tableau 

6). 
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 Tout à fait 
d’accord 
 

D’accord 
 

Ni en 
accord ni en 
désaccord  

Pas 
d’accord 

Pas du 
tout 
d’accord  

Seuil 
stat. 

Facilité 
d’accès  
 
Urbain 

Banlieue  

Semi-rural 

 
 
 
45(23.3%) 

81(29.6%) 

8(21%) 

 
 
 
80(41.5%) 

104(38%) 

13(34.2%) 

 
 
 
43(22.3%) 

63(23%) 

12(31.6%) 

 
 
 
23(11.9%) 

20(7.3%) 

5(13.2%) 

 
 
 

2(1%) 

6(2.1%) 

0 

p=0.2 
Test 
Kruskal-
Wallis 

Difficultés à 
se déplacer 
 

Urbain 

Banlieue  

Semi-rural 

 
 
 
13(6.7%) 

22(8%) 

5(13.2%) 

 
 
 
48(24.9%) 

46(16.8%) 

11(28.9%) 

 
 
 

56(29%) 

85(31%) 

13(34.2%) 

 
 
 

49(25.4%) 

84(30.7%) 

5(13.2%) 

 
 
 

27(14%) 

37(13.5%) 

4(10.5%) 

p=0.046 
Test 
Kruskal-
Wallis 

Tableau 6 : Analyse comparative de l’avis des lycéennes sur leur accès à la contraception entre les 
différentes zones étudiées 

 

Il n’a pas été retrouvé de différence significative d’accès aux professionnels de santé 

prescripteurs de contraception selon la zone de scolarisation des lycéennes (p=0.85). Elles 

estiment majoritairement avoir le choix du professionnel qu’elles souhaitent consulter pour 

leur contraception (72%).  

Il n’y a pas non plus de différence significative d’accès à un centre de santé sexuel selon les 

zones de scolarisation (p=0.25). Cependant 62.6% estiment ne pas y avoir accès.  

 

Freins à l’accès à la 
contraception : 

OUI 
 

NON 
 

Seuil de 
significativité p 

Choix du professionnel 
consulté 
 
Urbain 
Banlieue  

Semi-rural 

 

 

 

143 (74%) 

197 (71.9%) 

27 (71%) 

 

 

50 (26%) 

77 (28.1%) 

11 (29%) 

p = 0.85 
Test Chi 2  

 

Accès centre santé sexuelle  

Urbain 

Banlieue  

Semi-rural 

 

 

81 (42%) 

95 (34.7%) 

13 (34.2%) 

 

112 (58%) 

179 (65.3%) 

25 (65.8%) 

p = 0.25  
Test Chi 2  

Tableau 7 : Accès aux professionnels prescrivant la contraception 
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3.3. Connaissances et sources d’informations déterminant l’accès à la 
contraception 

3.3.1. Analyse descriptive des connaissances et sources d’informations des 
lycéennes sur l’accès à la contraception 

 

57.8 % des lycéennes ayant répondu au questionnaire estiment être bien informées sur les 

dispositifs mis en place afin de faciliter l’accès à la contraception (Tableau 8). On remarque 

qu’il existe une différence significative (p<0.01) entre les connaissances des lycéennes 

concernant la contraception et les connaissances des lycéennes concernant les moyens 

facilitant l’accès à la contraception. Le taux de connaissance concernant les principes de la 

contraception (83.2%) est plus élevé que celui des moyens facilitant son accès (57.8%).  

Connaissances 
concernant : 

Bonnes Mauvaises Seuil de 
significativité  

 
La contraception  
 
Les moyens facilitant 
l’accès à la 
contraception   

 
420 (83.2%) 
 
292 (57.8%) 

 
85 (16.8%) 
 
213 (42.2%) 

p<0.01* 
Test Fischer  

 Tableau 8 : Comparatif entre connaissances de la contraception et connaissances des 
moyens facilitant l’accès à la contraception       

    

Concernant les modalités d’accès à la contraception, les lycéennes semblent être informées 

que l’examen gynécologique n’est pas obligatoire afin d’obtenir une contraception (68.9%). 

La gratuité de certaines contraceptions est connue par 65.7% des lycéennes, la prise en 

charge de la consultation de prescription l’est moins (55.4%). La connaissance concernant 

l’anonymisation de la consultation et de la prescription n’est quant à elle connue que par de 

43.6% des lycéennes. 

Connaissance des modalités d’accès à la 
contraception : 
 
Examen gynécologique non obligatoire 
 
Possibilité d’anonymisation  
 
Gratuité de certaines contraceptions 
 
Gratuite de la consultation de prescription 
de contraception 
 

OUI 
 
 
348 (68.9%) 
 
220 (43.6%) 
 
332 (65.7%) 
 
280 (55.4%) 

NON 
 
 
157 (31.1%) 
 
285 (56.4%) 
 
173 (34.3%) 
 
225 (44.6%) 

Tableau 9 : Connaissance des modalités d’accès à la contraception  
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Concernant les interventions scolaires sur l’éducation à la sexualité et la contraception 16.6 

% des lycéennes déclarent n’en avoir eu aucune sur leur entière scolarité. La majorité des 

lycéennes en ont eu une seule (32.1%) ou entre deux et trois (38.4%).  

 

Figure 2 : Nombre d’interventions sur l’éducation à la sexualité et à la contraception 

 

Les sources d’informations utilisées par les lycéennes sont recensées dans la Figure 3. Celles 

privilégiées sont la famille (61.8%), les ami(e)s (58.8%), et les réseaux sociaux (57.4%). Le 

milieu scolaire arrive en quatrième position (56%), et les professionnels de santé sont 

évoqués par uniquement 39 % des interrogées.  

 

Figure 3 : Sources d’informations des lycéennes concernant la contraception 

 

 

16,6%
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10,3%
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Une question ouverte a permis de réaliser un Verbatim sur la façon dont les lycéennes 

souhaitent être informées. La synthèse des réponses est présente dans le Tableau 10. 

Tableau 10 : Moyens d’informations souhaités par les lycéennes sur la contraception et les 
moyens d’y accéder 

 

Moyens de diffusion des informations concernant la contraception souhaités par les 
adolescentes :   

Dans les 
établissements  

Supports de 
diffusion  

• Affiches  

• Brochures 

Interventions Types 
d’interventions  

• Cours dédiés 

• Ateliers, sur la base du 
volontariat, selon les besoins des 
lycéennes 

• Interventions de professionnels 
extérieurs à l’établissement 
(médecin, sage-femme, 
gynécologue, association)  

Modalités 
d’interventions  

• Plus fréquentes  

• Non Mixtes 

• Abordant toutes les contraceptions 

• Inclusives  

• Indications sur les lieux où se 
procurer une contraception adaptés 
à l’établissement  

• Mises en situation durant les 
interventions « comment je fais 
si… » 

• Questions anonymes  

Par les 
professionnels 
de santé  

• Rendez-vous obligatoire chez le médecin vers 16 ans afin d’aborder le 
sujet 

• Que les médecins abordent la question de la contraception lors des 
consultations avec les adolescents  

Par les 
supports 
numériques 

• Réseaux sociaux  

• Sites officiels où trouver les informations facilement accessibles 

• Des vidéos courtes explicatives (format Tik Tok) 
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3.3.2. Analyse bivariée des connaissances concernant la contraception selon les 
filières de scolarisation 

 

Concernant les connaissances sur la contraception (méthode de contraception, prévention), 

il existe une différence significative entre la filière générale et la filière professionnelle 

(p=0.01) : les lycéennes de filière générale semblent mieux informées (84.7%) que les 

lycéennes de filière professionnelle (71.7%).  

Concernant les moyens d’accéder à la contraception (gratuité, professionnels prescripteurs, 

anonymisation) il n’y a pas de différence significative entre les deux groupes (p=0.85). On 

remarque cependant qu’environ 43% des lycéennes toutes filières confondues estiment avoir 

de mauvaises connaissances sur cet accès.  

 

Connaissances selon la filière  Bonne 
 

Mauvaise 
 

Seuil de 
significativité p 

Sur la contraception 
 
Général  

Professionnel 

 

 
 
377 (84.7%) 

43 (71.7%) 

 
 
68 (15.3%) 

17 (28.3%) 

p = 0.01 * 
Test Chi 2  

Sur les moyens d’accéder à la 
contraception 
 
Général  

Professionnel 

 

 

 

258 (58%) 

34 (56.7%) 

 

 

187 (42%) 

26 (43.3) 

p = 0.85 
Test de Chi 2  

Tableau 11 : Connaissances sur la contraception et les moyens en facilitant l’accès selon la 
filière scolaire. 
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4. Discussion  

4.1. Résultats principaux :  

Dans notre étude, 65.5% des adolescentes estimaient qu’il leur était facile d’accéder à la 

contraception et 72.7% qu’elles avaient le choix dans le professionnel qu’elles consultaient. 

En pratique, le médecin généraliste est le premier médecin primo-prescripteur cité. Les deux 

freins qui semblaient le plus impacter l’accès à la contraception étaient la crainte de la 

réalisation d’un examen gynécologique et le prix de la contraception si celui-ci était trop 

élevé. Les difficultés à se déplacer dans les lieux où elles peuvent obtenir une contraception 

étaient évoquées par 28.7% des interrogées.  

57.8 % des lycéennes estimaient être bien informées sur les dispositifs mis en place afin de 

faciliter l’accès à la contraception mais ce taux est significativement inférieur à celui des 

connaissances concernant les principes de la contraception (83.2%). Concernant les 

modalités d’accès à la contraception, les informations les moins connues étaient la prise en 

charge de la consultation de prescription et la possible anonymisation de la consultation et 

de la prescription.  

Le nombre d’interventions scolaires concernant l’éducation à la sexualité déclarées par les 

lycéennes semblait inférieur au nombre prévu dans le cadre législatif. Les sources 

d’informations privilégiées par les lycéennes étaient la famille, les ami(e)s, et les réseaux 

sociaux puis le milieu scolaire. Les professionnels de santé étaient évoqués en 6ème position.  

Les lycéennes habitant en zone semi-rurale avaient plus de difficultés à se déplacer pour se 

procurer une contraception (difficultés pour 42,1% des lycéennes en zone semi-rurale, 

24,8% en banlieue et 31,6% en zone urbaine, p=0,046). Les lycéennes de filière 

professionnelle estimaient avoir moins de connaissances concernant la contraception en 

comparaison avec les lycéennes de filière générale et technologique (p=0.01). Il n’y avait 

pas de différence entre les filières concernant les connaissances des modalités d’accès à la 

contraception. 
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4.2. Confrontation aux données de la littérature 

4.2.1. L’accès à la contraception  

4.2.1.1. Les freins à l’accès 

En France, il existe plusieurs dispositifs législatifs qui facilitent l’accès à la contraception 

des mineures (3–5). Depuis leur mise en place, le taux d’interruption volontaire de grossesse 

est passé de 8,7 ‰ en 2014 à 6,0 ‰ en 2019 puis à 4,9 ‰ en 2021 parmi les femmes mineures 

(2). Dans notre étude, 65.5% des adolescentes estimaient avoir un accès facile à la 

contraception. Cela montre qu’il reste encore des progrès à faire concernant l’accès à la 

contraception et pour cela il est intéressant de se pencher sur les freins qui pourraient limiter 

cet accès malgré les dispositifs mis en place. 

Certains freins sont retrouvés dans la littérature comme étant responsables d’échecs de 

contraception chez les adolescents, notamment le manque de connaissance des structures, le 

coût de la contraception, la honte, la stigmatisation de la société concernant l’activité 

sexuelle à cet âge, et le caractère possiblement jugeant de certains professionnels de santé 

(12–14). D’autres sont également cités comme les difficultés de mobilité à cet âge  avec des 

centres de soins parfois inaccessibles selon la localisation (rurale, semi rurale) (15,16), les 

horaires d’ouvertures incompatibles avec leurs emplois du temps et la durée trop longue pour 

obtenir un rendez-vous (17). Enfin, la crainte de devoir subir un examen gynécologique est 

un frein aussi évoqué (16).Il fait partie des freins les plus cités dans notre étude avec le prix 

de la contraception, puis on retrouve également les délais trop longs pour avoir un rendez-

vous et la peur de rupture du secret médical. 

 

4.2.1.2. Le rôle des professionnels 

La garantie d’un accès à la contraception passe donc par la connaissance et l’accessibilité 

des structures pouvant la prescrire et la délivrer. En France, les professionnels auxquels 

peuvent s’adresser les adolescentes sont les médecins, les sage-femmes depuis 2009 (18), 

les Centres de Santé Sexuelle (anciennement CPEF) et les infirmières scolaires (19). 
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• Le médecin généraliste 

Dans plusieurs travaux le médecin généraliste en tant que médecin de famille n’apparaissait 

pas comme l’interlocuteur privilégié pour parler de contraception ou de sexualité avec les 

adolescents (20), bien qu’il soit le plus accessible (15,16). Dans notre étude il est le premier 

primo-prescripteur de contraception mais arrive après le gynécologue dans les préférences 

des adolescentes. Les freins revenant le plus souvent sont la crainte de la rupture du secret 

professionnel en raison de la proximité avec les parents, ce que l’on retrouve dans nos 

résultats, et la peur d’un jugement chez un médecin qui les connaît depuis l’enfance 

(15,16,20). Pour nuancer, d’autres travaux montrent qu’il existe une réelle place pour le 

médecin généraliste car son rôle préventif et éducatif est reconnu dans ces domaines (21) et 

que pour certaines, l’existence d’une relation plus ancienne qu’avec les autres professionnels 

et d’un sentiment de confiance indiscutable sont des critères favorisant son implication. (22). 

Le recours moins privilégié au médecin généraliste pourrait être une question de 

compétences méconnues, ceci ayant une influence sur la disposition des femmes à leur 

confier leur suivi gynécologique. (23,24).  

• Le gynécologue  

Le gynécologue est le second médecin cité dans notre étude comme prescripteur d’une 

première contraception, et celui ayant la préférence des lycéennes comme médecin à 

consulter dans ce contexte. Le gynécologue est identifié et perçu par les adolescentes comme 

le spécialiste de l’information et de la prescription de la contraception (21), et donc 

l’interlocuteur privilégié lors de questions spécifiques (22). D’autres évoquent le passage 

chez le gynécologue comme un « rite de passage à l’âge adulte » (15). La diminution de la 

démographie médicale de gynécologue médicaux avec une baisse de 61.3 % de leur nombre 

entre 2010 et 2023 en France, et de 52.2% pour la Haute-Garonne pourrait expliquer un futur 

transfert de certaines compétences en gynécologie au médecin généraliste et aux sages-

femmes (25). 

 

• Les sages-femmes  

Un mémoire réalisé en 2014 retrouvait que peu de patientes venaient directement vers les 

sages-femmes libérales pour leur suivi gynécologique (26). Une thèse évoquait la 

méconnaissance des adolescentes du rôle des sages-femmes dans la contraception (27). Dans 

notre étude, 21.5 % des lycéennes s’étaient fait prescrire leur première contraception par une 

sage-femme, le recours à la sage-femme semble donc avoir évolué. De plus, contrairement 
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aux gynécologues et médecins généralistes, le nombre de sages-femmes tend à croître depuis 

2012 avec une augmentation de la proportion exerçant en libéral. (28). Cette augmentation 

du nombre de sages-femmes en libéral et l’évolution de leur droit à la prescription depuis 

maintenant 12 ans pourraient être des facteurs expliquant un recours plus important dans 

notre étude que dans les autres thèses plus anciennes. 

• Les Centres de Santé Sexuelle  

Nos résultats semblent être similaires à ceux retrouvés dans la littérature sur le peu de 

connaissance des Centres de Santé Sexuelle. En effet, seulement 1.5 % de notre échantillon 

les avaient utilisé pour leur première contraception et 62.6 % estimaient ne pas y avoir accès. 

En 2011, dans une note d’analyse destinée au ministère, il est précisé que les CPEF ne sont 

pas toujours connus ni accessibles à tous de manière égale, les zones rurales ou périurbaines 

étant moins bien dotées en structures associatives, les horaires d’ouverture ne correspondant 

pas toujours aux disponibilités des lycéens, étudiants ou jeunes actifs (29). Une thèse 

retrouvait qu’en milieu rural les adolescentes n’ont que très peu recours aux CPEF. Les 

jeunes ne semblent pas connaître ce lieu ou bien juste de nom, de façon vague, sans savoir 

quels sont leurs domaines de compétences (15,20). 

 

Afin de garantir une qualité de soins facilitant l’accès aux adolescents, les services doivent 

être respectueux, ne pas porter de jugement, être confidentiels et présenter des informations 

compréhensibles. Cela implique que les professionnels soient formés à fournir des services 

et des informations précises, qu’ils ne soient pas moralisateurs (30), et qu’ils soient faciles 

d’accès. Il existe donc un véritable intérêt de santé publique d’informer les adolescentes sur 

les différentes alternatives dont elles disposent, tout en leur laissant la possibilité́ de choisir 

le professionnel qu’elles estiment le mieux placé pour effectuer ce suivi. 
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4.2.1.3. D’autres modèles d’accès 

En juillet 2023, la Food and Drug Administration aux Etats Unis a autorisé la vente libre et 

donc sans prescription d’une pilule microprogestative (31). Cette annonce intervient dans un 

climat tendu aux Etats-Unis concernant le droit à l’avortement de plus en plus restreint dans 

certains Etats. Ce type de délivrance n’est cependant pas nouveau, la contraception orale est 

disponible en vente libre sans prescription dans environ 100 pays (32).  

En 2019, l’American College of Obstetricians and Gynecologists justifiait son soutien à 

l’obtention de la contraception orale sans prescription par le potentiel de cette action dans la 

réduction des grossesses inattendues et s’appuyait sur le souhait des femmes de voir cet accès 

mis en place car permettant un accès facilité (33). Cette initiative pourrait selon des 

modélisations, diminuer le risque de grossesses non désirées chez les américaines de 8% 

(34). Malgré tout, avec sa mise en place, certains professionnels craignent une diminution 

des dépistages préventifs, des changements dans la relation médecin/patient, une perte de 

patients, et une perte de certains de leurs revenus (35).  

Dans le cas des adolescentes, 73 % des participantes d’une étude américaine se sont 

déclarées favorables à l’accès en vente libre et 61 % ont indiqué qu’elles utiliseraient 

probablement des contraceptifs oraux disponibles par ce biais (36). Ces chiffres concordent 

avec des données mexicaines, où la vente sans prescription de pilule contraceptive est 

autorisée en pharmacie et 66% des mineures l’obtiennent par cette méthode (37).  

On peut donc s’interroger sur l’extension de la vente libre d’une pilule microprogestative 

afin d’améliorer l’accès à la contraception et de la place de la consultation médicale pour sa 

prescription. En effet, les adolescentes ne semblent pas plus à risque d’échec de 

contraception que les jeunes adultes, sont moins concernées par les contre-indications liées 

à la contraception hormonale que les femmes plus âgées, et leurs connaissances sur son 

utilisation ne varient pas selon qu’elle résulte ou non d’une prescription médicale (36–38). 

Il faut malgré tout rester vigilant face aux motifs d’échecs de la contraception dans la 

population adolescente (12), mais ceux-ci pourraient être diminués par l’acquisition de 

meilleures connaissances par le biais de diverses sources d’informations. 
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4.2.2. Connaissances et sources d’informations permettant l’accès à la 
contraception 

Le manque de connaissances des adolescents concernant la contraception est un des plus 

gros freins à son utilisation (13) mais elle peut être améliorée par une éducation à la sexualité 

et des informations adaptées (39,40). Dans notre étude seulement 57.8 % des lycéennes 

estimaient être bien informées sur les dispositifs mis en place afin de faciliter l’accès à la 

contraception. Le taux était supérieur (83.2%) concernant les connaissances de la 

contraception mais est à nuancer, car certains travaux montrent qu’en réalité les 

connaissances déclarées ne sont pas les connaissances réelles du moins concernant le mode 

d’action et l’utilisation des contraceptifs (14,16,22). De plus, nous avons retrouvé une 

différence significative entre les lycées généraux/technologiques et les lycées professionnels 

sur les connaissances de la contraception. Une des pistes pour expliquer cette différence 

pourrait se trouver dans les différences socio-économiques des étudiantes selon les filières. 

Un rapport Européen explique qu’il existe une différence de connaissance de la 

contraception selon le niveau socio-économique (13). Or, en France il existe une différence 

des indices de position sociale entre les lycées généraux/technologiques et les lycées 

professionnels (41,42). D’autres travaux seraient nécessaires pour conclure dans notre 

situation, avec un effectif plus important et des renseignements sur le niveau socio-

économique des populations étudiées.  

 

4.2.2.1. Les différents acteurs dans la connaissance et l’information sur 

l’accès à la contraception 

• L’école et l’éducation à la sexualité 

Conformément aux dispositions de l’article L. 312-16, l’éducation à la sexualité est une 

obligation légale, inscrite au sein du Code de l’éducation depuis 2001. Celui-ci prévoit trois 

séances annuelles dispensées tout au long de la scolarité (43). D’après nos résultats, ce 

nombre n’est pas toujours respecté, 16.6 % des lycéennes déclaraient même n’en avoir eu 

aucune. Un rapport de l’inspection générale de l’éducation, du sport et de la recherche publié 

en 2021 concluait que moins de 15 % des élèves bénéficient de trois séances d’éducation à 

la sexualité pendant l’année scolaire au lycée. Pour que les programmes améliorent et 

changent les connaissances sur la contraception, les interventions devraient être mises en 

œuvre de manière régulière et cohérente sur une longue période (44,45).  
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Une question ouverte dans notre étude demandait aux adolescentes comment elles 

envisageraient les interventions sur la sexualité et la contraception. Elles émettaient l’idée 

de cours dédiés ou d’ateliers sur la base du volontariat, en préférant des interventions de 

professionnels extérieurs à l’établissement. Les interventions devaient être plus fréquentes 

et permettre des questions anonymes. Elles devaient répondre à des questions telles que des 

informations sur l’accès à la contraception, l’explication de tous les moyens contraceptifs, 

et la mise en situation de situation réelles rencontrées dans le cadre de l’obtention d’une 

contraception. La non-mixité des séances est aussi évoquée dans leurs réponses. Une thèse 

retrouvait notamment cette notion de non-mixité de genre dans les attentes des adolescentes 

féminines (46).  

On relève alors bien le rôle du milieu scolaire dans l’éducation à la sexualité, mais sa mise 

en œuvre se heurte à de nombreuses difficultés concrètes et souffre d’un manque d’efficacité 

et d’effectivité. Parmi les freins évoqués par le Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et 

les hommes figuraient le manque de moyens financiers, de disponibilité et de formation des 

personnels et la difficulté dans la gestion des emplois du temps (47). Cela reste un sujet 

d’actualité avec des directives ministérielles de 2023, ayant pour projet l’élaboration d’un 

programme et d’un plan de formation pour les personnels enseignants (48). 

 

• Le rôle des professionnels de santé  

Les professionnels de santé ne sont pas la source principale d’information des adolescentes 

concernant la contraception, car ils n’étaient cités que par 39% des lycéennes de notre étude. 

Pour le médecin généraliste, si les freins évoqués comme la peur de la rupture du secret 

médical sont présents, il reste paradoxalement un interlocuteur de choix de par sa relation de 

confiance et de proximité avec ses patients (22). Cependant, il est parfois plus vu comme un 

prescripteur dans le cadre de situations à risque que comme un acteur de prévention, rôle qui 

incombe selon les adolescentes plutôt au gynécologue (24). La mise en place d’une 

consultation programmée pourrait avoir sa place dans le parcours de soin de l’adolescent, 

d’autant plus chez cette population qui consulte peu pour son suivi. Cela permettrait qu’elles 

aient à cette occasion une information délivrée par un professionnel de santé.  

Les infirmières scolaires ont également un rôle à jouer dans la diffusion de l’information 

auprès des adolescentes. Dans notre étude, 97% estimaient avoir accès à une infirmière 

scolaire dans leur établissement. Par sa situation, elle peut répondre à des questions relatives 
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à la contraception et à la sexualité et orienter localement sur les réseaux de soins disponibles. 

Pour rappel, depuis l’année 2000, les infirmières scolaires peuvent délivrer si besoin une 

contraception d’urgence (43), et depuis 2012 elles peuvent renouveler pour 6 mois, des 

prescriptions datant de moins d’un an de certains contraceptifs oraux (49). Penser 

l’infirmière scolaire comme un véritable recours dans la diffusion d’informations sur la 

contraception et la sexualité parait donc justifié. 

 

4.2.3. Les nouveaux médias et leur impact  

Respectivement 57.4 % et 56% des lycéennes interrogées utilisaient les réseaux sociaux et 

Internet comme source d’information concernant la contraception. D’autres travaux 

retrouvent également cette influence des médias (15,21).  

Dans un sondage IPSOS réalisé en novembre 2022, pour la tranche d’âge 16-19 ans, les 

sources d’informations numériques les plus utilisées étaient les chaînes de télévision, puis 

les comptes d’influenceurs ou d’experts dédiés à l’actualité sur les réseaux sociaux. Ils 

privilégiaient les vidéos explicatives et messages très courts sur des plateformes telles que 

Instagram ou Twitter. La santé était le troisième sujet après l’environnement et les sujets 

sociaux qu’ils souhaitaient voir plus abordé par les médias (50).  

Même s’ils reconnaissent qu’il est possible de consulter des informations erronées (fake 

news), et se méfient des informations délivrées par les médias sociaux, ces sources sont 

populaires auprès des adolescents car elles sont faciles d’accès, très familières, permettent 

d’échanger avec d’autres et ceci de façon anonyme (51). Elles présentent aussi comme 

avantage la possibilité d’atteindre divers groupes, y compris les adolescents 

géographiquement et socialement marginalisés. Dans ce contexte il faut donc être vigilant 

car les adolescents surestiment parfois leurs capacités de lecture critique concernant les 

informations sur la santé en ligne et ont des difficultés à déterminer leur pertinence et 

crédibilité (52).  

La société européenne de médecine sexuelle statue sur l’effet bénéfique d’interventions sur 

la santé sexuelle en ligne mais elles doivent être fondées sur des données probantes, 

facilement accessibles sur des sites web fonctionnels et signalées aux adolescents (53). Il n’y 

a cependant pas encore de consensus sur les stratégies les plus efficaces à utiliser. Les 

preuves d’efficacité sont également très limitées, tant en termes d’avantages à long terme 

que de critères de santé plus difficiles à évaluer (12). 
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Ces technologies offrent donc des possibilités pour interagir en temps réel avec un grand 

nombre de personnes mais la quantité de contenu peut invisibiliser des interventions 

efficaces qui perdent alors leur pertinence auprès des jeunes. Cela renforce la nécessité d’une 

recherche permanente pour suivre et évaluer ces nouvelles tendances sans perdre de vue les 

principes généraux fondés sur des données probantes qui sous-tendent toute promotion 

efficace de la santé (54).  

 

Les connaissances sur la sexualité et la contraception peuvent donc provenir des 

professionnels de santé ou du milieu scolaire, des réseaux sociaux et du cercle amical ou 

familial. De nombreux réseaux de diffusion de l’information sont donc à la disposition des 

adolescentes. Le défi sera alors d’optimiser nos interventions afin qu’elles répondent au 

mieux aux attentes actuelles des adolescents. 
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4.3. Forces et limites 

4.3.1. Forces de l’étude  

Il s’agit d’un sujet d’actualité en France, avec notamment l’extension récente de la prise en 

charge de la contraception et l’élaboration de nouveaux plans de formation concernant 

l’éducation à la sexualité prévus en 2023.  

Il s’agit d’une étude multicentrique, dont les questionnaires ont été diffusés aux lycéennes 

par le biais des établissements du second degré de Haute-Garonne. Ce mode de diffusion a 

permis de limiter les biais de sélection en s’adressant aussi aux adolescentes ne consultant 

pas ou peu de professionnels de santé. 

Cette thèse s’est adressée à une population mineure, qui n’est pas la population la plus 

étudiée récemment dans les thèses en raison des contraintes éthiques.  

La participation des lycéennes dans les lycées ayant participé et diffusé le questionnaire a 

été importante montrant l’intérêt qu’elles portent au sujet. Cela se voit également dans la 

qualité et le nombre de réponses aux questions ouvertes qui n’étaient pas obligatoires.  

 

4.3.2. Limites de l’étude 

Peu de lycées en zone semi rurale ont participé à l’étude, et aucun en zone rurale, ce qui est 

une limite importante dans une étude s’intéressant à l’accès à la contraception.  

L’étude ayant utilisé un questionnaire pour le recueil de données, il existe un possible biais 

de sélection et des biais de non réponse ou de volontariat. De plus, cette méthode de recueil 

ne permet pas d’exclure un biais de réponse par une possible information extérieure durant 

la réalisation du questionnaire. 

L’étude s’est intéressée aux lycéennes mais la question de l’orientation sexuelle n’a pas été 

abordée. Elle n’a donc pas pris en compte les difficultés que peut rencontrer la population 

homosexuelle dans l’accès aux informations relatives à leur pratique de la sexualité. 

  



29 
 

5. Conclusion 

Les difficultés d’accès à la contraception affectent les adolescentes, avec pour conséquence 

des risques de grossesses non désirées. Des efforts visant à améliorer cet accès sont donc 

nécessaires. Cette étude a permis d’évaluer l’accès à la contraception chez les adolescentes 

et d’en explorer ses déterminants. 

Dans notre étude, 65.5% des adolescentes ont déclaré qu’il leur était facile d’accéder à la 

contraception, mais seulement 57.8% sont bien informées des dispositifs facilitant leur 

accès. De meilleures connaissances des professionnels disponibles et des dispositifs leur 

assurant gratuité et anonymat pourraient donc contribuer à améliorer leur accès, à condition 

de garantir une accessibilité pratique, qui se révèle parfois inégale sur le territoire. 

Dans ce travail, le médecin généraliste est le primo-prescripteur le plus cité, mais il n’est pas 

identifié comme le choix favori des adolescentes. Il a cependant son rôle à jouer dans 

l’accessibilité à la contraception. Informer les adolescentes qu’il peut être un recours pour la 

contraception, aborder le sujet de la contraception en consultation, ou même instaurer une 

consultation programmée à l’adolescence sont des pistes pour améliorer cet accès. 

Les établissements scolaires, par le biais de l’éducation à la sexualité, doivent favoriser 

l’acquisition des connaissances sur la contraception et les moyens d’y accéder. Le nombre 

d’interventions retrouvé dans notre étude est inférieur à celui prévu par la loi. Il faudrait donc 

que le nombre d’interventions annuelles soit respecté et qu’elles soient assurées par des 

intervenants formés afin de répondre aux attentes des adolescentes.  

Les sources d’informations privilégiées par les adolescentes interrogées sont principalement 

le cercle privé et les outils numériques (médias, internet, réseau sociaux). Cela sous-entend 

un travail de la part des autorités et des professionnels de santé afin de leur proposer un 

contenu accessible, de qualité, et fondé sur des données probantes. 

Il pourrait être intéressant dans un futur travail de recueillir l’avis des adolescentes sur les 

façons dont elles souhaitent être informées sur la contraception et les moyens d’y accéder, 

afin de leur proposer des interventions plus adaptées à leurs attentes. 
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7. Annexes 

Annexe 1 : Page d’accueil du questionnaire sur Limesurvey   

 

Annexe 2 : Questionnaire  

1. Dans quel lycée es-tu scolarisée (son nom) ? 

2. En quelle classe es-tu ?  

• Seconde  
• Première  
• Terminale  

3. Durant ta scolarité, as-tu déjà eu des interventions (cours/ateliers) concernant 
l’éducation à la sexualité et à la contraception ?  

• Aucune  
• Une seule  
• Entre 2 et 3  
• Entre 3 et 6  
• Plus de 6  

4.Quelles sont ta ou tes sources d’informations sur la contraception ? (Plusieurs 

réponses possibles) 

• Milieu scolaire (Cours, infirmier/e scolaire, ateliers)  
• Les professionnels de santé  
• Famille  
• Ami€s  
• Réseaux sociaux  
• Médias (Télévision, radio)  
• Internet  
• Aucun  
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5.As-tu accès à un/e infirmier/e scolaire dans ton établissement ?  

• Oui  
• Non  
• Je ne sais pas  

5.a. Si oui, est-ce qu’il t’est arrivé d’aller la consulter pour des questions de 
contraception ?  

• Oui  
• Non  

6. As-tu déjà discuté de contraception avec un professionnel de santé ?  

• Oui  
• Non  

6.a. Si oui, avec quel professionnel de santé as-tu déjà parlé de contraception (plusieurs 
réponses possibles) ?  

• Mon médecin traitant  
• Un/Une autre médecin généraliste  
• Le personnel infirmier scolaire  
• Un/Une gynécologue  
• Un/Une sage-femme  
• Un professionnel d’un centre de santé sexuelle (ancien Centre de Planification et 

d’Education Familiale)  
• Le médecin scolaire  

7.As-tu déjà utilisé le préservatif comme moyen de contraception ?  

• Oui  
• Non  

8.As-tu déjà utilisé une autre méthode que le préservatif comme contraception ?  

• Oui  
• Non  

9. Si tu as répondu oui :  

9.a. Quelle est cette méthode (ou ces méthodes) de contraception ? Plusieurs réponses 

possibles  

• La pilule  
• Un stérilet  
• Un implant  
• Un patch  
• Un anneau vaginal  
• Du spermicide  
• Un diaphragme / une cape cervicale  
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9.b. Qui te l’a prescrite pour la première fois ?  

• Un/Une médecin généraliste  
• Un/Une gynécologue  
• Un/Une sage-femme  
• Un professionnel du CPEF (centre de planification et d’éducation familiale) 
• On ne me l’a pas prescrite je suis allée l’acheter sans ordonnance  

10. Si tu as répondu non : As-tu déjà envisagé d’utiliser une contraception ?  

• Oui  
• Non  

11. Que penses-tu de cette phrase te concernant :« Il m’est facile d’accéder à la 
contraception (je peux me procurer facilement un moyen de contraception) » Pour 
quelles raisons ? (Précise dans l’encart commentaire) 

• Tout à fait d’accord  
• D’accord  
• Ni en désaccord ni d’accord  
• Pas d’accord  
• Pas du tout d’accord  

12. Dans ta situation, parmi ceux cités ci-dessous, quel professionnel aurait (ou aurait 
eu) ta préférence pour la prescription d’une première contraception ?  

• Un/Une Sage-femme  
• Un/Une Gynécologue  
• Un/Une Médecin généraliste  
• Un professionnel du planning familial  

13. Dans ta situation, estimes-tu avoir (ou avoir eu) le choix du professionnel que tu 
consultes ?  

• Oui  
• Non  

14. Selon toi, as-tu accès à un Centre de santé sexuelle (anciennement centre de 
planification et d’éducation familiale) pour obtenir une contraception ?  

• Oui  
• Non  

15. Est-ce que le fait de devoir attendre longtemps pour avoir un rendez-vous de 
consultation pourrait te faire renoncer à obtenir une contraception ? 

• Oui  
• Non  

16. Renoncerais-tu à voir un professionnel pour une contraception car tu redoutes 
d’avoir un examen gynécologique ?  

• Oui  
• Non  
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17. Sais-tu qu’il n’y a pas besoin d’examen gynécologique pour obtenir une 
contraception ?  

• Oui  
• Non  

18. Est-ce que le fait que tes parents puissent être au courant que tu as été en 
consultation pour ta contraception, chez le médecin ou à la pharmacie, pourrait te faire 
renoncer à avoir une contraception ?  

• Oui  
• Non  

19. Sais-tu qu’il est possible de demander que ton passage en consultation chez le 
médecin ou à la pharmacie pour la contraception soit anonymisé (que ton nom et prénom 
n’apparaissent pas et que tu sois donc la seule à savoir que cette consultation à eu lieu) ? 

• Oui  
• Non  

20. Pour toi, est ce que le fait de devoir payer une contraception pourrait te faire 
renoncer à en obtenir une ?  

• Oui  
• Non  

21. Pour toi, le fait de devoir payer la consultation au cours de laquelle le professionnel 
de santé te prescrit la contraception te ferait il renoncer à en avoir une ? 

• Oui  
• Non  

22. Sais-tu que certaines méthodes de contraception peuvent être prises en charge 
entièrement par la sécurité sociale donc gratuites pour toi ?  

• Oui  
• Non  

23. Sais-tu que la consultation au cours de laquelle le professionnel de santé te prescrit la 
contraception peut être prise en charge entièrement par la sécurité sociale donc gratuite 
pour toi ? 

• Oui  
• Non  

24. Que penses-tu de cette affirmation « Il est difficile pour moi de trouver un moyen de 
transport pour me déplacer chez un professionnel pouvant me délivrer la contraception » 

• Tout à fait d’accord  
• D’accord  
• Ni en désaccord ni d’accord  
• Pas d’accord  
• Pas du tout d’accord  
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25. Comment te sens tu informée sur la contraception en général (méthodes de 
contraception, prévention…) ?   

• Extrêmement bien  
• Très bien  
• Relativement bien  
• Pas très bien  
• Pas bien du tout  

26. Comment te sens tu informée sur les dispositifs mis en place pour te permettre 
d’obtenir plus facilement une contraception (gratuité/différents professionnels pouvant 
t’en prescrire /anonymat) ?  

• Extrêmement bien  
• Très bien  
• Relativement bien  
• Pas très bien  
• Pas bien du tout  

27. Comment souhaiterais tu être informée sur la contraception et les moyens d’y 
accéder ? (Réponses libres) 

 

Merci d’avoir pris le temps de répondre à ce questionnaire. 
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Annexe 3 : Accord du rectorat  
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Annexe 4 : Confirmation d’enregistrement CNIL 
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Annexe 5 : Avis favorable du comité d’éthique  

 

Annexe 6 : Carte localisation lycées participants  
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Introduction : L’accès à la contraception des adolescentes est en enjeu de santé publique 
afin de limiter les risques de grossesses non désirées. Les autorités de santé, et la législation 
en vigueur, ont mis en place des dispositifs pour en faciliter l’accès. Cette étude a pour but 
d’évaluer l’accès à la contraception chez les adolescentes et d’en explorer ses déterminants. 
Matériel et Méthode : Etude quantitative, descriptive, transversale, multicentrique par 
questionnaire en ligne diffusé aux lycées de Haute-Garonne. Résultats : Sur 505 réponses, 
65.5% des adolescentes ont déclaré qu’il leur était facile d’accéder à la contraception, mais 
seulement 57.8% sont bien informées des dispositifs facilitant leur accès. Le coût global de 
la contraception, la peur de la réalisation d’un examen gynécologique, la méconnaissance de 
la possibilité d’anonymat et les difficultés d’accès sont des freins à l’obtention d’une 
contraception par les adolescentes. Leurs sources d’informations privilégiées sont 
principalement le cercle privé et les outils numériques. Conclusion : De meilleures 
connaissances des dispositifs existants pourraient contribuer à limiter les freins et améliorer 
l’accès à la contraception des adolescentes, à condition de garantir une accessibilité pratique, 
qui se révèle parfois inégale sur le territoire 

Access to contraception among teenagers: A study analysis of high school girls in 
Haute-Garonne 

Introduction: Access to contraception for teenagers is a public health issue, to help limit 
the risk of unwanted pregnancies. Health authorities and current legislation have put in place 
measures to facilitate access. The aim of this study is to assess the access to contraception 
among teenage girls and to explore its determinants. Methods: This was a quantitative, 
descriptive, cross-sectional, multicenter study using an online questionnaire distributed to 
high schools in Haute-Garonne. Results: Out of 505 responses, 65.5% of teenage girls said 
it was easy for them to access contraception, but only 57.8% were well-informed about the 
means facilitating contraceptive access. The cost of contraception, the fear of undergoing a 
gynecological examination, the lack of awareness of the possibility of anonymity and the 
access difficulties are some of the noticed obstacles for the teenage girls to obtain a 
contraception. Their preferred sources of information are their private circle and digital tools. 
Conclusion: Better knowledge of existing measures could help limit obstacles and improve 
access to contraception for teenagers, ensuring that practical accessibility is guaranteed, 
which sometimes proves to be uneven across the territory. 
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